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VILLE DE CHARLEROI

Direction  technique  -  Division du Bureau d’Etudes

CAHIER SPECIAL DES CHARGES N° 13.004.6

Marché d'études et travaux de rénovation d'une antenne d'école en maison citoyenne

Section de Jumet

Rue Louis Lambert

	Pouvoir adjudicateur

(Adresse complète + personnes à contacter)


	Ville de Charleroi 

Place Charles II

6000 CHARLEROI

Administratif : Madame Marianne KOSZULAP

Tél : 071/86.88.01

Technique : Madame Krystel STASSIN

Tél. : 071/86.06.36

	Mode de passation
	Adjudication publique

	Adresse d’envoi ou de remise des offres


	Ville de Charleroi

Service Courrier

(destiné au Bureau d’Etudes communal)

Hôtel de Ville

Place Charles II

6000 - CHARLEROI

	Adresse de dépôt des offres ou d’envoi sous pli ordinaire.


	Division du Bureau d’Etudes 

A l’attention de Madame Valérie DEJAIFFE

Chaussée de Lodelinsart 327

6060 - GILLY

	Jour, heure et lieu d'ouverture des offres


	Le 05/08/2013 à 14 heures

Salle de réunions – 1er étage

Bureau d’Etudes

Chaussée de Lodelinsart 327

6060 - GILLY

	Mode de détermination des prix
	Marché à prix global

	Délai d’exécution


	- phase conception : 60 jours ouvrables.  Le délai

  est interrompu lors de la demande du permis

  d'urbanisme ;

- phase réalisation : 130 jours ouvrables.

	Prix global pour l’ensemble des documents relatifs au présent marché
	gratuit
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CLAUSES 

ADMINISTRATIVES

Première partie : 
Dispositions générales

I. Réglementation applicable au présent marché

Le présent marché est soumis notamment aux clauses et conditions suivantes :

a.Réglementation relative aux marchés publics :

1. la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, ainsi que ses modifications ultérieures ;

2. l’Arrêté Royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, ainsi que ses modifications ultérieures ;

3. l’Arrêté Royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et son annexe constituant le cahier général des charges des marchés publics de travaux, de fournitures et de services et des concessions de travaux publics, ainsi que leurs modifications ultérieures.

b. Réglementation relative au bien-être des travailleurs :

1. la loi du 04 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail, ainsi que ses modifications ultérieures;

2. l’Arrêté Royal du 25 janvier 2001 concernant les chantiers temporaires ou mobiles formant le chapitre V du titre III du code sur le bien-être au travail, ainsi que ses modifications ultérieures.

c. Réglementation relative aux déchets :

1. le décret de la Région Wallonne du 27 juin 1996 relatif aux déchets, ainsi que ses modifications ultérieures;

2. la circulaire du ministère de la Région Wallonne du 23 février 1995 relative à l’organisation de l’évacuation des déchets dans le cadre des travaux publics en Région Wallonne.

d. Réglementations diverses

1. Arrêté Ministériel du 7 mai 1999 relatif à la signalisation de chantier et obstacles sur la voie publique.

2. Réglementation des divers fournisseurs de gaz, d’électricité, d’eau, de téléphonie, et de télédistribution.

3.  Le RGIE.

4. Nouveau Code Wallon de l’aménagement de l’urbanisme et du patrimoine «  CWATUPE ».

5. 25 janvier 2001 – Arrêté du Gouvernement Wallon modifiant dans le Code Wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine, le règlement général sur les bâtisses relatif à l’accessibilité et à l’usage des espaces et bâtiments ou parties de bâtiments ouverts au public ou à usage collectif par les personnes à mobilité réduite ; 

6. L’Arrêté royal du 16 mars 2006 relatif à la protection des travailleurs contre les risques liés à l’exposition à l’amiante.

7. Les diverses réglementations concernant l’évacuation des déchets d’amiante.


II.Dérogations au cahier général des charges

Le présent cahier spécial des charges déroge aux articles 14§1, 15§1er-2° et 19§1 43§2 et 3 du cahier général des charges.

L'article 15§1 et 2 déroge au cahier général des charges car le marché est exécuté en différentes phases et que chacune d'entre-elles fait l'objet d'un paiement différent.

III. Objet du marché

Le présent marché a pour objet : 

- mission d'étude et de suivi de travaux : phase conception

- mission de coordinateur projet et réalisation

- mission de réalisation de travaux : phase réalisation

dans des immeubles sis rue Louis Lambert, 36 à 6040 Jumet

En application de l’article 18 de la loi du 24 décembre 1993, le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de ne pas attribuer le marché ou de le recommencer au besoin suivant un autre mode.

IV. Description du marché

Le marché comprend notamment l’étude, la rédaction du cahier de charges des travaux, l’établissement des plans, la donnée PEB, l’introduction de la demande du permis d’urbanisme, l’obtention du permis d’urbanisme, l'introduction et l'obtention du permis d'environnement pour l'enlèvement de l'amiante l’établissement du dossier d’exécution, les études de stabilité, le relevé topographique, la coordination sécurité phase « projet », la coordination phase « réalisation » sécurité-santé, le contrôle ainsi que la coordination des travaux et de tous les intervenants.

Les travaux réalisés devront respecter les réglementations en vigueur sur la performance énergique du bâtiment, les normes HVAC, les normes de sécurité pour les enfants, etc.

Le marché s’articulera autour de trois phases : 
1) la phase de conception comprend notamment:

· inventaire amiante destructif ;

· étude du projet (architecture, stabilité, techniques spéciales);

· travaux préparatoires (état des lieux des bâtiments et des voiries – préalables et récolement, relevé topographique);

· élaboration des documents nécessaires aux travaux et suivi de ceux-ci;

2) la phase réalisation (travaux, démolition, reconstruction et rénovation, travaux
    d’aménagement intérieur et extérieur);
3) la phase coordination :

· coordination phase projet;

                  -        coordination phase réalisation sécurité santé.

Le but du projet est la réalisation d'une maison citoyenne conformément à la description reprise aux clauses techniques.

Deuxième partie :Précisions de certaines
 dispositions de l’arrêté royal du 8 Janvier 1996

Les numéros des articles de cette partie des clauses administratives correspondent à la numérotation des articles de l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics.

Article 16. Règles de sélection qualitative

En vue de sa sélection qualitative, le soumissionnaire est tenu de joindre à son offre :

1. une déclaration sur l’honneur attestant qu’il ne se trouve dans aucun des cas visés à l’article 17 de l’A.R du 08.01.1996;

Le modèle de déclaration sur l’honneur figure en annexe du présent cahier spécial des charges.

L’attention du soumissionnaire est attirée sur le fait qu’avant l'attribution du marché, le pouvoir adjudicateur réclamera à l'adjudicataire pressenti les documents suivants :

I. une attestation récente du greffe du tribunal de commerce compétent de laquelle il ressort que le soumissionnaire n’est pas en situation de faillite, de concordat judiciaire ou de liquidation;

II. un extrait récent de casier judiciaire;

III. une attestation récente émanant de l’administration des contributions directes;

IV. une attestation récente émanant de l’administration de la TVA;


V. une preuve que le soumissionnaire rempli les conditions d'obtention de l'agrégation d'entrepreneurs de travaux dans la catégorie D et dans la classe correspondant au montant de l'offre faite dans le cadre du présent marché (classe 4).

Le caractère récent des documents susvisés est établi dans la mesure où ces derniers datent de moins de six mois par rapport à la date ultime du dépôt des offres.

Le soumissionnaire interrogé dispose au maximum d’un délai de douze jours de calendrier à compter de la date de la demande qui lui est adressée pour produire les documents requis.

Le soumissionnaire est dispensé de produire ces documents pour autant que les trois conditions suivantes soient remplies :

a. qu’il ait obtenu un marché à la Ville dans les 6 mois qui précèdent la date d’ouverture des offres;

b. que les documents fournis lors de ce marché datent de moins de 6 mois par rapport à la date d’ouverture d’offre du présent marché;

c. qu’il indique, dans la déclaration sur l’honneur, le marché auquel le Pouvoir adjudicateur doit se référer.

2. Le soumissionnaire est également tenu d’apporter la preuve qu’il remplit les conditions d’obtention de l’agréation d’entrepreneurs de travaux dans la classe 4, catégorie D et dans la classe correspondant au montant de l'offre faite dans le cadre du présent marché (classe 4) 

A cette fin, le soumissionnaire peut présenter :

· soit la preuve de son  agréation  correspondant à la  classe 4 et  à la  catégorie D de travaux concernés;

· soit la preuve de son inscription sur une liste officielle d’entrepreneurs agréés dans un autre Etat membre de l’Union Européenne ainsi que les documents complémentaires éventuels;

· soit un dossier dont il ressort que l’entrepreneur satisfait aux exigences de la classe et de la catégorie ou sous-catégorie d’agréation à prendre en considération.

3. Pour  l'appréciation  des  capacités   financières   et   techniques   du   soumissionnaire,  les

    références suivantes sont requises :

   - les références d'étude (diplôme d'architecture et/ou ingénieur architecte exigé) ;

   - l'inscription à l'ordre des architectes ;

   - l'assurance professionnelle en qualité d'architecte ;

   - une liste de 5 marchés de  travaux similaires (rénovation et transformation) de  minimum

     800.000 €  réalisés dans  des  écoles  ou  crèches au cours  des  3  dernières  années  avec

     attestation de bonne exécution ;

   - une liste de 3 marchés d'études pour des travaux de rénovation ou construction d'écoles ou

     crèches au cours des 3 dernières années avec attestation de bonne exécution.

De la détermination et de la vérification des prix

Article 86

Le présent marché est un marché à prix global (P.G.).

La nature des postes est mentionnée dans les métrés récapitulatifs joints à l'offre.

Article 88 §2

Sur simple demande écrite du pouvoir adjudicateur, le soumissionnaire doit fournir, préalablement à l'attribution du marché, toutes indications destinées à permettre la vérification des prix offerts.

Des offres et de l’attribution du marché

De l’établissement de l’offre

Article 89

L’offre et le métré sont établis conformément au formulaire prévu dans le présent cahier spécial des charges.  Ceux-ci sont établis en triple exemplaire, un original et deux copies. L’un des exemplaire portera le mention «ORIGINAL».  En cas de contradiction entre les différents exemplaires, seul l’exemplaire avec la mention «ORIGINAL» fait foi.

Si le soumissionnaire utilise un autre document que celui prévu dans le présent cahier spécial des charges, il atteste sur celui-ci que le document est conforme au modèle prévu dans le cahier spécial des charges.

Article 90

Les documents suivants doivent être joints à l’offre :

1) Le formulaire d’offre dûment complété, daté et signé ;

2) Le métré conforme au document joint au cahier spécial des charges;

3) Une attestation de l’Office national de Sécurité sociale, avec cachet sec, relative à l’avant-dernier trimestre précédant la date de réception des offres;

4) Les documents exigés dans le cadre de la sélection qualitative;

5) Une attestation de visite : ( Afin d’établir en connaissance de cause son offre, l’adjudicataire procèdera à une visite des lieux. Celle-ci s’effectuera sur rendez-vous en contactant Madame Krystel STASSIN au 071/86.06.36. Une attestation de visite sera délivrée par le Bureau d'études communal pour être jointe à l’offre );

6) Une note explicitant la manière dont le soumissionnaire concevra le projet (esquisse / et explicitant son prix);

7)   Une note mentionnant l'identité de ses sous-traitants suivant l'article 10 § 1er du présent 
       cahier spécial des charges.

Tous les documents joints par les soumissionnaires à leur offre sont répertoriés, signés et datés sous la mention :

« Dressé par le soussigné, pour être joint à mon offre de ce jour ».

Ils sont fournis en trois exemplaires (un original et deux copies). En cas de discordance seul l’original fait foi.

Par le dépôt de son offre, le soumissionnaire reconnaît :

· s'être rendu sur les lieux de l'entreprise pour les visiter en détail et attentivement afin de se rendre compte de leur disposition, de leurs moyens d'accès, des sujétions éventuelles, etc.;

· avoir procédé, par des moyens appropriés, à la détermination de la nature des terrains et du sol sur ou sous lesquels les ouvrages s'établissent, des niveaux de la nappe aquifère et avoir procédé à toutes autres investigations utiles;

· avoir examiné tous les documents mis à sa disposition par le Pouvoir Adjudicateur et avoir sollicité et obtenu tous les renseignements utiles et nécessaires à l'établissement de son offre et à l'appréciation des travaux;

· avoir établi son offre d'après ses propres opérations, calculs et estimations ou sur base des documents présentés mais aussi des renseignements et investigations auxquels il a jugé nécessaire de recourir.

Par le dépôt de son offre, le soumissionnaire renonce automatiquement à ses conditions générales ou particulières de vente même si celles-ci sont mentionnées dans l’un ou l’autre document annexé à son offre.

Article 96

Les quantités sont forfaitaires, leur correction n’est pas autorisée.

Article 100 §2

Le montant total de l’offre ainsi que les prix forfaitaires par poste sont exprimés en toutes lettres et en Euros (avec 2 décimales).

Article 102 

Les offres doivent être rédigées en langue française. 

Du dépôt des offres

Article 104 

L’offre est glissée sous pli définitivement scellé portant l’indication de la date de l’ouverture des offres et la référence au cahier spécial des charges.  

En cas d’envoi sous pli recommandé, ce pli scellé est glissé dans une seconde enveloppe fermée portant comme indication l'adresse ci-dessous et la mention 

«offre pour des travaux de rénovation d'une antenne d'école en maison citoyenne à la rue Louis Lambert à 6040 Jumet.

et est envoyé à l’adresse suivante :

VILLE DE CHARLEROI

Service Courrier

(A l’attention du Bureau d’Etudes communal)

Hôtel de Ville

Place Charles II

6000 - CHARLEROI

En cas de dépôt des offres, par porteur, ou d’envoi sous pli ordinaire, ce pli scellé est glissé dans une seconde enveloppe portant comme indication l’adresse ci-dessous et la mention 

«offre pour des travaux de rénovation d'une antenne d'école en maison citoyenne  à la rue Louis Lambert à 6040 Jumet.

et est déposé à l’adresse suivante :

(heures d’ouverture du bureau : de 8 h 30 à 11 h 30 et de 13 h 30 à 15 h 30)

VILLE DE CHARLEROI

Division du Bureau d’Etudes 

A l'attention de Madame DEJAIFFE

Chaussée de Lodelinsart 327

6060 - GILLY

Toute offre doit parvenir au plus tard avant que le Président de la séance d’ouverture des offres ne déclare la séance ouverte.

Remarque : en  cas de remise d'offre par porteur, le principe de la double enveloppe n'est pas requis.

De l’ouverture des offres

Article 106 

La séance publique d’ouverture des offres a lieu le 05/08/2013 à 14 heures, qui constitue la date ultime de remise des offres.  Cette séance publique d’ouverture a lieu dans la salle de réunions, 1er étage - Bureau d'Etudes - Chaussée de Lodelinsart 327 - 6060 - GILLY.

Article 113

Les variantes ne sont pas autorisées.

Délai d’engagement des soumissionnaires

Article 116 

Le délai de validité des offres est de 180 jours calendrier, prenant cours le lendemain de la date ultime de leur dépôt.

Troisième partie : Précisions à certaines dispositions du cahier général des charges annexe de l’Arrêté Royal du 26 septembre 1996

Les numéros des articles de cette partie des clauses administratives correspondent à la numérotation des articles de l’annexe de l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant le cahier général des charges des marchés publics de travaux, de fournitures et de services et des concessions de travaux publics.

Article 1er – Fonctionnaire dirigeant

Le Collège Communal de Ville de Charleroi est chargé du contrôle et de la surveillance de l’exécution du présent.  Il est le Fonctionnaire-dirigeant.  Il désigne un représentant lors de la notification du marché.  Dans le cadre du présent marché, le fonctionnaire-dirigeant contrôle les travaux et notifiera tout document en rapport avec le dit marché.  D’une façon générale, le fonctionnaire-dirigeant est habilité à demander n’importe quel travail, pour autant que celui-ci soit explicitement prévu par le marché. Le fonctionnaire-dirigeant n’est en aucun cas décideur des ordres, généralement quelconques, transmis à l’adjudicataire.  

Seul le pouvoir adjudicateur est habilité à décider.

Le coordinateur-réalisation tel que visé à l’article 30 du présent cahier spécial des charges ne se substitue pas au fonctionnaire-dirigeant du chantier.  Il est toutefois habilité à ordonner la suspension provisoire du chantier ou de la phase de travail concernée en cas de péril grave et imminent.  Cette mesure de suspension prend fin à défaut d’avoir été confirmée le jour ouvrable suivant par le fonctionnaire-dirigeant du chantier ou son délégué.

Article 3 – Spécificités techniques

Le présent marché est soumis aux clauses et conditions :

1. des  normes  belges,  européennes,  euro  codes  en  vigueur  trois  mois  avant la date

    d’ouverture des offres ;

2. de   la   circulaire   n°412-06-02  du  21  décembre  2006  relative  au  coût  du  matériel

    d’entrepreneurs CMK-93 et au calcul du coût horaire des engins;

3. du   cahier  des   charges-type n° 104  de  1963,  relatif  aux  travaux  de  gros  œuvre et

    parachèvements;

4. du cahier des charges de référence n° 901 de 1989, bâtiments et abords et ses addenda;

5. les documents repris dans le présent Cahier Spécial des Charges ou dans les documents

    de références;

6. les circulaires générales sur la signalisation routière des 07/02/1977 & 15/06/1977, l’Arrêté

    Royal du 01/12/1975 et les Arrêtés Ministériels des 11/10/1976 & 7/05/1999; 

7. la circulaire du 23 février 1995 relative à l’organisation de l’évacuation des déchets dans le

    cadre des travaux publics en Région Wallonne.

    Il  est  à  noter  que  cette  circulaire  est  annexée  ou  non  selon  qu’il  s’agit d’un dossier
    subsidié OU selon les exigences des S.T.P. (Services Techniques Provinciaux);

Article 4 §2 – Plans de détail et d’exécution établis par l’entrepreneur

Sont à établir par l’entrepreneur :

1) Plans de chantier complémentaires

L'adjudicataire doit soumettre au pouvoir adjudicateur au fur et à mesure de l'avancement des travaux et au plus tard trente jours calendrier avant l'exécution des travaux correspondants, tous les plans, notes de calculs et documents nécessaires à l'exécution des travaux.

Celui-ci dispose d'un délai de 30 jours calendrier pour l'approbation ou le rejet de ces propositions.  En cas de remarques, les documents corrigés doivent être représentés au pouvoir adjudicateur qui dispose, pour les approuver, d'un nouveau délai de 15 jours calendrier.

Celui-ci est en droit d'imposer sans supplément de prix la mise en conformité des travaux correspondants afin qu'ils répondent aux prescriptions applicables, aux règles de bonnes pratiques reconnues et aux règles de l'art.

Les délais d'approbation sont suspendus entre le 15 juillet et le 15 août.

Tous ces plans et documents constituent une charge de l'entreprise et sont exécutés conformément aux indications du Pouvoir Adjudicateur qui peut aller jusqu'à imposer les échelles des dessins.

2) Documents relatifs à la directive "machines" et "équipement de travail"

Lors de la livraison sur le site des fournitures particulières, il y a lieu de soumettre, les documents suivants :

a)
le dossier de construction en français;

b) - le plan d'ensemble de la machine ainsi que les plans des circuits de commande;

    - des  plans  détaillés  et  complets,  accompagnés   éventuellement  des  notes  de  calculs,
       résultats d'essais, etc. permettant la  vérification  de  la  conformité  de  la  machine  aux
       exigences essentielles de sécurité et de santé;

    - une liste des exigences essentielles de la  directive,des  normes, des  autres  spécifications
      techniques qui ont été utilisées lors de la conception de la machine; 

    - une   description   des   solutions   adoptées  pour  prévenir  les  risques  présentés  par  la
      machine;

    - tout rapport technique ou tout certificat obtenu d'un organisme ou laboratoire compétent;

    - un exemplaire de la note d'instructions de la machine en français;

c)
un dossier "équipement de travail" reprenant les prescriptions auxquelles l'équipement doit répondre. Ce dossier prend en compte les risques mécaniques, électriques, thermiques engendrés par le bruit, engendrés par les vibrations, engendrés par les rayonnements, engendrés par les matériaux ou les produits, engendrés par le non-respect des principes ergonomiques lors de la conception de la machine.

3) Plans "après travaux"

Après exécution des travaux, l'entrepreneur fournit :

a)
un contre-calque sur film polyester représentant la totalité des travaux, plans et schémas de l'ensemble des installations, tels qu'ils ont été réellement exécutés et deux exemplaires sur papier;

b)
un fichier informatique introduit sur support compatible PC, système d'exploitation  Windows, sous forme *.DWG (AUTOCAD) reprenant les plans dont question au a);

c)
les fiches du matériel reprenant les principales caractéristiques sur support informatique compatible PC, système d'exploitation Windows sous forme de fichier ASC II, DATA BASE FILE (*.DBF) ou Excell (*.XLS);

d)
une notice bien rédigée, le tout en langue française, en trois exemplaires, précisant tous les calculs de dimensionnement, le mode d'emploi et d'entretien de l'installation.

Article 5 §1er – Montant du cautionnement

Le cautionnement est fixé à 5% du montant initial du marché attribué. Le montant ainsi obtenu est arrondi à la dizaine d’euros supérieure.

Article 5 §3 – Constitution du cautionnement et justification de cette constitution

Dans les trente jours de calendrier qui suivent la conclusion du marché (soit sa notification), le cautionnement doit être constitué. Le fournisseur est tenu d'en apporter la preuve immédiatement.

La preuve devra en être envoyée à l'adresse suivante :

VILLE DE CHARLEROI

A l'attention de Madame DEJAIFFE

Chaussée de Lodelinsart 327

6060 - GILLY

La justification de la constitution du cautionnement se donne selon sa nature par la production au pouvoir adjudicateur :

1. soit du récépissé de dépôt de la Caisse des Dépôts et Consignations ou d’un organisme public remplissant une fonction similaire;

2. soit d’un avis de débit remis par l’établissement de crédit ou l’entreprise d’assurances;

3. soit de la reconnaissance de dépôt délivrée par le caissier de l’Etat ou par un organisme public remplissant une fonction similaire;

4. soit de l’original de l’acte de caution solidaire visé par la Caisse des Dépôts et Consignations ou par un organisme public remplissant une fonction similaire;

5. soit de l’original de l’acte d’engagement établi par l’établissement de crédit ou l’entreprise d’assurances accordant une garantie.

La preuve de la constitution du cautionnement doit être adressée au pouvoir adjudicateur.

Article 6 – Défaut de cautionnement

Lorsque l’entrepreneur est en défaut d’apporter la preuve de la constitution du cautionnement dans le délai susvisé, ce retard donne lieu de plein droit et sans mise en demeure à l’application d’une pénalité de 0,02% du montant initial du marché par jour de retard. La pénalité ne peut dépasser 2% du montant initial du marché.

Lorsque l’entrepreneur reste en défaut d’apporter la preuve de la constitution du cautionnement après une mise en demeure qui lui est adressée par lettre recommandée, le pouvoir adjudicateur peut :

1. soit constituer le cautionnement d’office par prélèvement sur les sommes dues pour le marché ; dans ce cas, la pénalité est forfaitairement fixée à 2% du montant initial du marché ;

2. soit appliquer les mesures d’office.

Article 9 – Libération du cautionnement

A la demande de l’entrepreneur, le cautionnement est libéré pour moitié à la réception provisoire et pour l’autre moitié à la réception définitive.

Article 10 §1er – Sous-traitants

Pour la réalisation de la phase de conception et pour la mission de coordinateur projet réalisation, il ne peut être confié tout ou partie de ces missions à un sous-traitant non mentionné initialement dans l'offre.

A cette fin, il est  communiqué au pouvoir adjudicateur les renseignements suivants lors

de la remise de l'offre :

- l'identité du ou des sous-traitant(s) ;

- la part du marché sous-traitée ;

- le curriculum vitae du ou des sous-traitants (s) ;

- la liste des références du ou des sous-traitant(s) en rapport avec la part du marché
  sous traitée ;

Pour la phase de réalisation, tout sous-traitant, intervenant à quelque stade que ce soit, doit être obligatoirement agréé dans la catégorie ou la sous-catégorie correspondant à la nature des travaux qui lui sont confiés et dans la classe correspondant à sa participation au marché.

L’entrepreneur confirme le nom des sous-traitants éventuels au moins quinze jours de calendrier avant le début des travaux correspondants, spécifie les travaux sous-traités et fournit, à la demande du pouvoir adjudicateur, la preuve de l’agréation du sous-traitant en qualité d’entrepreneur de travaux;

Sans qu’il en résulte un droit quelconque pour les sous-traitants à l’égard du pouvoir adjudicateur, l’entrepreneur ne peut confier les travaux concernés à d’autres sous-traitants qu’après requête motivée et accord écrit préalable du pouvoir adjudicateur.

Article 13 §1er – Révision des prix

Art. 13 § 1 du cahier général des charges.

La révision de prix ne porte que sur le montant des travaux (points du bordereau) :

- poste n°10 : travaux de démolition ;

- poste n°11 : transformation et rénovation du bâtiment conservé ;

- poste n°12 : travaux d'aménagement des abords ;

- poste n°13 : travaux de construction de l'annexe.

Les dispositions du cahier des charges-type n° 100 de 1984 sont applicables au présent marché.

Pour plus de détails, se reporter au cahier des charges-type n° 100 de 1984 (annexe administrative permanente aux cahiers spéciaux des charges relatifs aux marchés de travaux de bâtiments).

Dans la formule de révision les valeurs contractuelles des paramètres sont fixées comme suit :

a = 0,40

b = 0,40





c = 0,20



 p = P (a (s/S) + b (i/I) + c)

Catégorie pour l’application de la formule de révision.

Les travaux sont censés être classés dans la catégorie A.

Article 14 § 1er 

L’adjudicataire supporte lui-même tous droits et brevets, licences ou modèles, même pour des appareils ou procédés non décrits au présent cahier spécial des charges ; il lui appartient de s’enquérir si les appareils ou systèmes qu’il compte employer sont sujets à tel droits.

Article 15 §1er – Paiement

A. Phase conception et coordination

Les honoraires dus sont payables par tranche en fonction de l'avancement des prestations :

- 20% à l'approbation de l'avant-projet (fin de la phase 3) ;

- 25% à l'approbation du projet (fin de la phase 5) après obtention du permis d'urbanisme ;

- 15% à chaque tiers de l'exécution ;

-   5% après assistance aux opérations de réception provisoire ;

-   5% après assistance aux opérations de réception définitive.

En vue de paiement de ses prestations, le prestataire transmet une déclaration de créance établie en 3 exemplaires originaux, datée, signée et accompagnée de l'état détaillé des prestations à l'adresse suivante :

VILLE DE CHARLEROI

Monsieur le Receveur communal

DEFI – Zone industrielle – 4e rue

6040 JUMET 

Les factures seront obligatoirement envoyées à l'adresse reprise ci-dessus et une copie sera adressée à :

VILLE DE CHARLEROI

Division des Bâtiments

Centre Opérationnel des Bâtiments

Service administratif

Chaussée de Lodelinsart, 325

6060  -  GILLY

Une copie de la déclaration de créance sera envoyée au fonctionnaire-dirigeant.

Le paiement est effectué dans les 90 jours de calendrier à compter de la réception de la déclaration de créance.

Les intérêts de retard sont dus de plein droit et sans mise en demeure.

B. Phase réalisation

Le paiement interviendra en fonction de l’avancement des travaux.

Les tranches de paiement sont des pourcentages relatifs au montant total des montants des postes de l’offre (postes n° 10, 11, 12, 13 du bordereau).

Démolition/désamiantage                                                                                      20%

Gros œuvre couvert et ferme                                                                                 25 %                                                                                                                                                        

Electricité/ Chauffage / Sanitaires                                                                         15%

Plafonnage/Revêtements divers/Parachèvements                                                  15%

Menuiseries intérieures et finitions diverses                                                          10%

Aménagement des abords                                                                                        5%

Décompte final                                                                                                      10%

Le plan de libération des tranches peut être revu sur base d’une demande de l’entreprise dûment motivée et acceptée par le pouvoir adjudicateur en fonction de l’organisation et d’une réalité de chantier. 

Tant pour les acomptes que pour le dernier paiement pour solde du marché, l’entrepreneur est tenu d’introduire cinq exemplaires de la déclaration de créance datées, signées et accompagnées d’autant d’états d’avancement au Pouvoir adjudicateur 

La déclaration de créance comporte le montant de l’acompte ou du solde, les révisions de prix éventuelles ainsi que toutes majorations ou diminutions quelconques 

Le marché peut comporter des travaux supplémentaires exécutés en vertu d’un ordre écrit du pouvoir adjudicateur; ces travaux supplémentaires feront l’objet d’un avenant et d’une facturation séparée et n’entreront pas dans la libération des tranches telles que définies ci-dessus.

« Le dernier paiement pour solde du marché » est le dernier paiement des travaux et services exécutés, à l’exception de ceux à exécuter conformément au cahier spécial des charges pendant le délai de garantie.

Le paiement des acomptes intervient dans un délai de soixante jours de calendrier à dater de la réception de la déclaration de créance, à condition que la facture ait été introduite dans les cinq jours de calendrier de l’invitation émanant du pouvoir adjudicateur. 

Le paiement du solde intervient dans un délai de nonante jours de calendrier à dater de la réception de la déclaration de créance, à condition que celle-ci ait été introduite dans les cinq jours de calendrier de l’invitation émanant du pouvoir adjudicateur.

C. Travaux préparatoires

Poste 1 à 3 :

Le paiement peut avoir lieu à 50% à la réception des documents demandés, les autres 50% sont libérés après le récolement.

Poste 4

Le paiement se fait dans sa globalité à la réception de l'inventaire

· Nouveaux  prix à convenir

L’entrepreneur doit joindre à sa demande de paiement les justificatifs détaillés des prix qu’il propose.

A cet effet, l’entrepreneur doit joindre une copie de la fiche signalétique des engins utilisés sur chantier contenant les renseignements individuels mentionnés à l’art. 42 ; il doit fournir les autres éléments de prix à savoir :

· nombre d’heures de prestation de la main d’œuvre utilisée;

· qualification de ladite main d’œuvre (salaire de base + charges sociales correspondantes + autres majorations);

· facture(s) d’achat des matériaux utilisés;

· facture(s) émanant des sous-traitants.

Pour les travaux, en cas de désaccord entre l’entrepreneur et le pouvoir adjudicateur, les modalités du CMK 93 telles que définies dans la circulaire du 24 janvier 1995 sont d’application ainsi que le barème découlant de la convention collective en vigueur.

Article 17 §3  – Remise d’amendes pour retard d’exécution

Toute demande de remise d’amendes pour retard est à adresser au pouvoir adjudicateur par lettre recommandée au plus tard le soixantième jour de calendrier à dater du paiement déclaré fait pour solde. La date de recommandation à la poste fait foi de la date de la demande.

Article 18 §2 – Compétence juridictionnelle 

Les tribunaux de l’arrondissement judiciaire de Charleroi sont seuls compétents pour connaître des litiges relatifs au présent marché.

Article 19 §1er – Réceptions et délai de garantie 

Par dérogation au cahier général des charges, tous les frais de réception provisoire et définitive sont à la charge de l’entrepreneur même si le mode de calcul n'est pas défini dans le présent cahier spécial des charges.

Article 19 §2 – Délai de garantie

Le délais de garantie est fixé à deux ans pour l'ensemble des travaux, entre la réception  provisoire et la réception définitive. 

Par dérogation au cahier général des charges, tous les frais de réception provisoire et définitive sont à charge de l'entrepreneur même si le mode de calcul n'est pas défini dans le présent CSC.

Article 25 – élément inclus dans le prix

L'adjudicataire est censé avoir inclus dans les prix de son offre le coût du respect des prescriptions du plan de sécurité et de santé. Les frais inhérents au respect des obligations prévues au point 3 et 4 de l'article 30 du présent cahier spécial des charges constituent une charge de l'entreprise et ne peuvent être portés en compte. Toutefois, l'adjudicataire a droit au paiement du coût supplémentaire entraîné par la mise en oeuvre des mesures de prévention non prévues par le plan de sécurité et de santé mais imposées en cours de réalisation des travaux sur base d'adaptation de ce plan, lorsque soit ces mesures de prévention excèdent les obligations générales imposées aux entrepreneurs ou aux employeurs car les lois et règlements en matière de bien-être des travailleurs ou de protection du travail ou bien par jes conventions collectives, soit elles résultent d'adjonctions, suppressions ou modifications de travaux ordonnées par le Pouvoir Adjudicateur en cours d'exécution.
Voir 4e partie point 1 des clauses particulières. 

Article 26 – Direction et contrôle des travaux

Dès avant le début des travaux, l’entrepreneur communique au fonctionnaire dirigeant le  nom, l’adresse et le numéro de téléphone de la personne qu’il désigne en qualité de responsable sur chantier.

Article 28 §1er  – Délais d’exécution

L’ordre de commencer les travaux est délivré entre le quinzième et le quarante-cinquième jour de calendrier qui suivent la réception du permis d'urbanisme.

Les travaux doivent être terminés dans un délai de 130 jours ouvrables à compter de la date indiquée dans l'ordre de service.

Article 28 §2 – Marchés à exécuter simultanément 

Il n’y a pour l’instant aucun marché simultané mais s’il devait y en avoir avant la notification du marché, le soumissionnaire est tenu des dispositions suivantes :

L’entrepreneur mène son entreprise de façon à ne pas gêner l’exécution des travaux qui doivent être réalisés simultanément sur le même chantier, que ceux-ci le soient par d’autres entrepreneurs, par l’Etat ou la Région, par d’autres administrations publiques ou par des sociétés concessionnaires.

Dès l’approbation de son offre, l’entrepreneur se met en rapport directement avec les personnes précitées pour coordonner l’exécution des travaux. Avant le commencement de ceux-ci, il propose au fonctionnaire dirigeant les mesures qu’il a mises au point avec les autres entrepreneurs et avec les administrations ou sociétés concessionnaires intéressées.

Article 30 §1er – Sécurité du chantier

Le présent marché tombe dans le champ d’application de l’arrêté royal du 25 janvier 2001 concernant les chantiers temporaires ou mobiles.

Un coordinateur projet sera désigné par le soumissionnaire lors de l’élaboration de son offre.

Il sera désigné pour la phase de projet et il poursuivra sa mission pendant la phase d’exécution. 

Le coordinateur projet rédigera le plan de sécurité et de santé, ouvrira le journal de coordination et entamera l’élaboration du dossier d’intervention ultérieure. Le journal de coordination et le dossier d’intervention ultérieure seront consultables à l’adresse du pouvoir adjudicateur. L’identité et les références du coordinateur projet seront communiquées au pouvoir adjudicateur avant le début des travaux.

Un coordinateur réalisation sécurité santé sera désigné par le soumissionnaire lors de l’élaboration de son offre.

La mission consiste en l’exécution des tâches visées à l’article 22 de la loi du 4 août 1996 et à l’article 22 de l’A.R. du 25 janvier 2001, à savoir : 

1°) coordonner la mise en œuvre des principes généraux de prévention et de sécurité lors des choix techniques ou organisationnels afin de planifier les différents travaux ou phases de travail qui se déroulent simultanément ou successivement ainsi que lors de la prévision de la durée impartie à la réalisation de ces différents travaux ou phases de travail;

2°) coordonner la mise en œuvre des dispositions pertinentes afin d’assurer que les entrepreneurs : 

· a) mettent en œuvre de façon cohérente les principes géréraux de prévention ainsi

que les principes à observer lors de la réalisation de l’ouvrage visés aux articles 4, 5 et 15 de la loi du 4 août 1996;

· b) appliquent le plan de sécurité et de santé.

· adapter le plan de sécurité et de santé et transmettre les éléments du plan de sécurité et de santé adapté aux intervenants pour autant que ces éléments les concernent;

· tenir le journal de coordination éventuel et le compléter;

· notifier les manquements des intervenants au pouvoir adjudicateur;

· présider et convoquer la structure de coordination lorsqu’une telle structure doit être mise en place conformément à l’article 37 de l’A.R. du 25 janvier 2001;

· compléter le dossier d’intervention ultérieure en fonction des éléments du plan de sécurité et de santé actualisé qui présentent un intérêt pour l’exécution de travaux ultérieurs à l’ouvrage;

· organiser entre les entrepreneurs y compris ceux qui se succèdent sur le chantier, la coopération et la coordination des activités en vue d’assurer la protection des travailleurs et la prévention des accidents et des risques professionnels d’atteinte à la santé, ainsi que leur information mutuelle;

· coordonner la surveillance de l’application correcte des procédures de travail;

· veiller à ce que les mesures nécessaires soient prises pour que seules les personnes autorisées puissent accéder au chantier;

· remettre au pouvoir adjudicateur, après la réception provisoire de l’ouvrage, le plan de sécurité et de santé, le journal de coordination éventuel et le dossier d’intervention ultérieure, tous adaptés ou complétés, et acter cette transmission dans un procès-verbal qu’il joint au dossier d’intervention ultérieure.

3°) L'adjudicataire applique les prescriptions du plan de sécurité et de santé, tel qu'adapté éventuellement en cours de chantier. Les adaptations apportées au plan de sécurité et de santé au cours de chantier sont 
obligatoires dès qu'elles sont communiquées à l'adjudicataire par le coordinateur. L'adjudicataire fait appliquer par ses sous-traitants éventuels les parties du plan de sécurité et de santé, tel qu'adapté éventuellement, qui les concernent.

4°) L'adjudicataire est tenu de coopérer à la coordination telle que décrite ci-dessus.

Il donne au coordinateur-réalisation toute information indispensable à celui-ci pour le bon exercice de sa mission, notamment toute information concernant les risques spécifiques de ses activités. Il l'invite à toute réunion où sa présence est nécessaire pour l'accomplissement de ses tâches. Il participe aux réunions auxquelles il est invité par le pouvoir adjudicateur ou par le coordinateur.

En cas de mise en place d'une structure de coordination par le pouvoir adjudicateur, il participe aux réunions de ladite structure  ou s'y fait représenter. Il fait en sorte que les différentes personnes énumérées à l'article 39 de l'A.R du 25/01/2001 y participent également dans la mesure où ces personnes font partie de son entreprise ou celle de ses sous-traitants.

5°) La coopération de l’entrepreneur est indispensable au bon déroulement de la coordination.  L’obligation de coopérer est générale, en ce sens qu’elle suppose une participation active et une attention constante de l’entrepreneur à l’organisation de la prévention sur chantier.

Au delà de cette obligation générale, l’entrepreneur est tenu de :

1. communiquer au coordinateur les risques spécifiques résultant de ses activités ;

2. appliquer les dispositions du plan de sécurité et de santé ;

3. collaborer avec les autres entrepreneurs et coordonner ses activités sous l’angle de la prévention des risques ;

4. communiquer au coordinateur et aux autres entrepreneurs les situations de danger grave et les défectuosités dans les systèmes de protection ;

5. assister le coordinateur et les autres entrepreneurs dans le cadre de l’organisation de la prévention ;

6. participer aux réunions de coordination en matière de sécurité et de santé.

L’entrepreneur est tenu de faire respecter ces prescriptions par ses sous-traitants.

Les mesures de prévention incombent à l’entrepreneur et constituent une charge d’entreprise.

Article 30 §3 – Locaux mis à disposition du pouvoir adjudicateur

Le pavillon est installé 15 jours avant la date de commencement des travaux et reste en place 15 jours après la fin des travaux.

La superficie intérieure du pavillon est de 15 m²; la plus petite dimension du pavillon ne peut être inférieure à 3 mètres.

Le pavillon est notamment pourvu d’un bureau et d’un siège, d’une table de réunion et de six chaises, d’installations sanitaires, d’un extincteur, … Le pavillon est pourvu d'une isolation thermique convenable, d'un éclairage adéquat et suffisamment chauffé.

Il n’est pas prévu de garde pavillon; toutefois, l’entrepreneur assume le nettoyage et l’entretien du pavillon et assure l’intégrité du pavillon et de son contenu.

L’installation téléphonique peut être remplacée par un poste téléphonique portable dont le rayon d’action couvre toute la Wallonie.

Article 33 – Matériaux provenant des démolitions

Pour les déchets non immédiatement réutilisables dans le cadre d’un autre chantier, l’entrepreneur spécifie, avant toute démolition, l’installation autorisée de tri, de regroupement et/ou de recyclage, vers laquelle les déchets recyclables sont transportés ainsi que les centres d’enfouissement technique (C.E.T.) vers lesquels les déchets non recyclables sont évacués.

Si des déchets dangereux doivent être évacués, le nom du transporteur ou du collecteur agréé est mentionné.

L’entrepreneur est censé s’être informé préalablement au dépôt de son offre des conditions d’accès et d’acceptation aux installations et aux C.E.T. préconisés par lui.

Les listes des installations et des C.E.T. autorisés, transporteurs et collecteurs agréés sont disponibles auprès de l’Office Wallon des Déchets.

A défaut de ces indications, l’entrepreneur est supposé avoir choisi l’installation de tri, de regroupement et/ou de recyclage autorisée la plus proche, ou s’il n’en existe pas dans un rayon de 60 km du chantier, le C.E.T. agréé le plus proche de son chantier, sans pouvoir prétendre à quelque indemnité que ce soit si ces hypothèses ne se confirment pas au cours de l’exécution du chantier.

L’entrepreneur a l’obligation de tenir sur le chantier un registre-collection des bons de transport numérotés en continu.

Pour chaque camion, les bons d'évacuation sont numérotés en continu.

Une copie du bon d'évacuation est conservée par l'entrepreneur en attente du retour de l'original accompagné du formulaire de réception délivré par le responsable du C.E.T., du centre de recyclage ou du centre de regroupement.

En cas d'autre destination, le lieu exact du dépôt est indiqué.

La collection des bons d'évacuation est tenue à la disposition des représentants du pouvoir adjudicateur, de la Division de la Police de l'Environnement et de l'Office Wallon des Déchets.  

Les documents d'adjudication précisent, s'il y a lieu, au mieux la nature et la quantité des déchets non valorisables ainsi que la classe du C.E.T. qui peut les admettre. 

Un formulaire statistique conforme au modèle établi par le Ministère de la Région Wallonne est complété par l'entrepreneur, visé par le pouvoir adjudicateur et transmis par l'entrepreneur à l'Office Wallon des Déchets lors de l'établissement de l'état final des travaux.

Article 37 – Journal des travaux

Avant le début des travaux, l'entrepreneur soumet au visa du fonctionnaire dirigeant le cadre du journal des travaux qui doit notamment préciser:

a)
les conditions générales d'exécution (température, hygrométrie,....) et leurs


conséquences éventuelles sur l'avancement des travaux;

b)
les quantités de produits livrés ou utilisés ainsi que leur affectation (lots de fabrication,


tronçon d'ouvrage, etc....)

c)
les surfaces exécutées ou en cours d'exécution, aux divers stades d'avancement;

d)
les contrôles effectués et leurs résultats;

e)
les problèmes d'exécution qui ont pu être rencontrés et les solutions qui leur ont été 

         apportées.

Il sera soumis pour contrôle tous les mois à l’architecte et au fonctionnaire dirigeant.

Article 38 – Assurances

L’entrepreneur est tenu de souscrire dans les 15 jours de la notification du marché une assurance couvrant :

· sa responsabilité en cas d’accident du travail;

· sa responsabilité civile en cas d’accident survenant à des tiers du fait des travaux.

L'adjudicataire s'engage à couvrir, en une ou plusieurs polices, une assurance couvrant tous les dommages matériels et corporels, tant meubles qu'immeubles, résultant directement des travaux :

1. pendant la période de construction

· les risques de la responsabilité civile résultant de l'application des articles 1382 à 1384 du Code civil en raison des dommages causés aux tiers et imputables à l'exécution des travaux assurés:

· les risques découlant de l'article 544 du Code civil, pour la réparation des dommages causés aux tiers alors même qu'aucune faute ne peut être reprochée à qui que ce soit mais que la responsabilité de l'Administration peut être engagée;

· la réparation pécuniaire des dégâts que l'ouvrage assuré subirait par suite de son effondrement partiel ou total ou de désordres graves de nature à compromettre sa stabilité pour autant que ces dégâts soient survenus sur le chantier et aient été constatés avant la réception provisoire;


2.   pendant la période de garantie

· les risques de la responsabilité civile découlant de l'application des articles 1382 à 1384 du Code civil en raison des dommages causés aux tiers durant l'exécution par les assurés des travaux, auxquels ils sont tenus après la réception provisoire, en vertu de leur contrat d'entreprise, pour autant que ces dommages soient le fait de ladite exécution;

· les risques découlant de l'article 544 du Code civil, pour la réparation des dommages aux tiers imputés à l'usage même licite fait par l'Administration de son droit de propriété et résultant de l'exécution des travaux assurés.

Les polices doivent répondre aux conditions suivantes :

· assurer un capital de 1.000.000 € par sinistre (dégâts matériels et corporels confondus);

· contenir une clause aux termes de laquelle la (ou les) compagnie(s) s'engage(nt) à informer l'Administration de toute demande en réduction des capitaux assurés et de toute cause de suspension ou résiliation de la police et à n'en faire usage que quinze jours après la notification à l'Administration.

Article 42 §2 – Modifications au marché

L’entrepreneur doit fournir une justification détaillée mentionnant tous les éléments de prix (nombre d’heures de prestations, salaires, charges sociales, matériaux, matériel,….). Si cette justification se base sur l’un ou l’autre des éléments déjà repris dans l’offre, la justification est considérée comme étant acceptée pour ce ou ces autres éléments.

Les dispositions de la circulaire n° 412-06-02 relative au calcul du coût horaire des engins du 21 décembre 2006 sont d’application.

Article 43 – Modalités des réceptions provisoires et définitives

Par dérogation à l’article 43 § 2 & 3 du cahier général des charges, il appartient à

 l’entrepreneur de demander dans tous les cas, par lettre recommandée, au maître de l’ouvrage 

de procéder à la réception provisoire ou définitive.

Article 44 §2 – Décomptes

Le pouvoir adjudicateur vérifie les décomptes établis par l’entrepreneur et les soumet ensuite à l’acceptation de ce dernier.

En cas d’accord, l’entrepreneur est tenu de restituer les décomptes dans les quinze jours de calendrier suivant la date de leur transmission par le fonctionnaire dirigeant, le cachet de la poste faisant foi.

En cas de désaccord, l’entrepreneur signe dans le délai imparti l’acceptation sous réserve du ou des décomptes concernés et exprime ses réserves dans une lettre d’accompagnement. Dans ce cas, le pouvoir adjudicateur paie l'incontestablement dû et les travaux sont exécutés sans retard pour ce montant incontestablement dû, tous droits de l'entrepreneur restant saufs .

Passé le délai de quinze jours de calendrier précité, les décomptes sont considérés comme acceptés sans réserve par l’entrepreneur. 

Quatrième partie :
CLAUSES PARTICULIERES

1. ELEMENTS INCLUS DANS LE PRIX

Chaque soumissionnaire détermine ses prix exclusivement suivant ses propres constatations, investigations et essais.

Les éléments suivants constituent entre autres, une charge de l’entreprise :

· Enlèvement de la mérule et traitement avant démolition de tout ou partie du bâtiment;

· Affichage des travaux, panneaux de chantier, signalisation du chantier;

· Les frais inhérents aux études nécessaires à l’obtention du permis d’urbanisme et à l’exécution des travaux;

· Les relevés topographiques nécessaires à l’étude ;

· L’implantation des ouvrages et la préparation de la zone des travaux;

· Tous les frais relatifs à l’évacuation provisoire des eaux de tout collecteur ou d’infiltration de toute nature ;

· Le prestataire est censé avoir inclus dans ses prix globaux tous les frais et impositions généralement quelconques grevant les services, à l’exception de la taxe sur la valeur ajoutée; Sont notamment inclus dans les prix:

· Les frais administratifs et de secrétariat;

· Les frais de déplacement, de transport et d’assurances;

· Le coût de la documentation relative aux  services  est  éventuellement  exigée

                   par le pouvoir adjudicateur.

· Les dispositions nécessaires en vue de la préservation des ouvrages, constructions et impétrants situés dans la zone d’influence des présents travaux ainsi que sur leur chemin d’accès.  Il supporte la réparation des dégradations qu’il provoquerait de par l’exécution de ses travaux;

· Préalablement à l’établissement de leur offre, les adjudicataires sont tenus de prendre contact avec les services concernés ainsi qu’avec les différents riverains, afin d’obtenir tous les renseignements nécessaires à l’établissement de leur offre et notamment les sujétions leur imposées par l’accès et la signalisation du chantier, la protection et la remise en état éventuelles des ouvrages, constructions, impétrants, terrains et voiries existants, l’organisation de la circulation,... Ces sujétions constituent une charge de l’entreprise ainsi que les états des lieux et leurs récolements à établir contradictoirement avec les différents gestionnaires et/ou propriétaires concernés;

· Tous les transports nécessaires à l’évacuation, en dehors des dépendances du chantier, des terres de déblais excédentaires ou jugées non réutilisables par le Pouvoir adjudicateur, déchets, matériaux et objets quelconques provenant des démontages et des démolitions;

· Les pistes et voies d’accès provisoires;

· Tous les frais inhérents à la mise en décharge suivant les réglementations en vigueur (autorisation, permis de bâtir, redevances, taxes,...);

· Les frais inhérents aux diverses dispositions prévues dans les présentes clauses techniques (pavillon, installation de chantier,...);

· Les PV de réunion hebdomadaire de l’architecte et du coordinateur réalisation;

· Les frais inhérents au certificat énergétique (PEB) ainsi que la délivrance de celui-ci;

· Les frais inhérents à l’énergie électrique, gaz, l’eau, le téléphone, la télédistribution, la connexion internet, nouveaux raccordements compris;

· Les frais d’équipements de toute personne accédant au chantier (chaussures de sécurité, casque,…);

· L'établissement des documents d'exécution des travaux.

De manière générale, toute modification du marché ou toute demande de supplément ou de réduction du prix convenu pour modification de quelconque ouvrage doit faire l’objet d’une remise de prix préalable avant toute exécution et d’un accord du pouvoir adjudicateur sur cette remise de prix.

S’il enfreint cette règle et que les travaux modificatifs sont exécutés sans cet accord, l’entrepreneur sera tenu soit de démonter les travaux exécutés, soit les maintenir sans aucune indemnité ni supplément.

2. Surveillance de Chantier

Le pouvoir adjudicataire désigne un surveillant de chantier dont les coordonnées seront communiquées dans l’ordre d’exécution des travaux. 

Le surveillant des travaux est habilité à faire des observations en matière de sécurité du travail, tant aux ouvriers qu’aux chefs de chantier et à l’entrepreneur.

Il veille à ce que les travaux se réalisent suivant les règles de l'art.

Le surveillant de chantier fait un rapport au fonctionnaire dirigeant de ce qui se passe sur chantier.

3. REUNION DE CHANTIER

Les réunions de chantier seront hebdomadaires. Elles se tiendront au jour et à l’heure décidé par le pouvoir adjudicataire en présence des différentes parties (architecte,pouvoir adjudicataire, entreprise, …).

L’entrepreneur est tenu d’y être présent ou de se faire valablement représenter durant au moins 2 heures consécutives.

L’architecte ainsi que le coordinateur réalisation établiront un PV de réunion qui sera transmis au pouvoir adjudicateur pour approbation.

4. Raccordement  provisoire   au   réseau   électrique   et   à   la

    distribution publique d'eau pour besoin du chantier

L'entrepreneur doit prévoir, à ses frais, risques et périls, les raccordements dont question ci-​dessus, pour assurer les besoins de son entreprise.

Il doit faire réceptionner tous ses raccordements provisoires par un organisme de contrôle agréé et pouvoir fournir l’attestation de cet organisme au Pouvoir adjudicateur.

Le Pouvoir adjudicateur n'interviendra en aucune manière dans les frais directs ou indirects entraînés par les fournitures d'eau et de courant électrique nécessaires pour les besoins de l'entreprise. Il en est de même pour tous les raccordements définitifs qui devront être réceptionnés par un organisme agréé. Tous les compteurs devront être ouverts pour compte de l’entreprise au moment de la réception provisoire.

5. Circulation

L'entrepreneur organisera son chantier et exécutera les travaux de façon à assurer, avec le minimum de perturbations, le trafic des véhicules automobiles, des transports en commun et des piétons pendant l'exécution des travaux. 

En outre, l'entrepreneur veillera à assurer, pendant toute la durée des travaux, un accès facile au chantier afin de permettre aux autres entrepreneurs en activité sur le site de continuer leurs travaux, sans difficultés. 

6. Emploi deS langues

L’entrepreneur adjudicataire veille à ce que la signalisation du chantier, ainsi que tous les avis et communications au public qui lui sont imposés par les dispositions légales, réglementaires ou contractuelles, soient établis dans la langue du cahier spécial des charges et rigoureusement conformes aux prescriptions de la loi sur l’Emploi des langues en matière administratives.

7. Propreté des voiries à l'initiative de l'entrepreneur

L'entrée et la sortie des véhicules de l'entreprise se feront par des accès ne nécessitant de la part des véhicules aucune manœuvre sur chaussée. L'aménagement de ces accès constitue une charge de l'entreprise. Chaque accès sera muni d'une installation de nettoyage efficace des véhicules. 

Cette installation devra assurer l'élimination complète des terres et boues accrochées aux pneus des véhicules sortant du chantier. 

1.Circulation des piétons 

La circulation des piétons doit être assurée pendant toute la durée des travaux par des trottoirs, passerelles solides munies de garde-corps au-dessus des tranchées ou bandes de circulation pour piétons, d'au moins 1 m de largeur. 

2.Circulation automobile 

En aucun cas, la circulation ne peut être interrompue sur les routes, rues et chemins publics. 

La circulation de transit peut cependant être interdite mais il appartient à l'adjudicataire de prendre, de concert avec les autorités compétentes (communes, provinces, état), toutes les mesures concernant la signalisation des artères barrées et des déviations de trafic à organiser.

8. Panneaux de chantier

L’adjudicataire confectionne le panneau de chantier. Celui-ci indique les renseignements qui lui seront transmis par l'administration et le place à endroit désigné par le pouvoir adjudicateur. Il veille à son entretien. A la fin des travaux, il le démonte et l'évacue.

L’ensemble des opérations précitées est une charge d’entreprise.

Si il n’y a pas de panneau de chantier au début des travaux, une amende de 5.000 € sera infligée à l’entreprise.

9. IMPETRANTS

La procédure lors de l’établissement du projet décrite dans le document de référence RW99-A-5 “Code de bonne pratique pour la prévention des dégâts aux installations souterraines à l’occasion de travaux exécutés à proximité de celles-ci”, devra être réalisée par l’entrepreneur.

10. MESURES   DE  SECURITE  VIS-A-VIS   DES   INSTALLATIONS   D’UTILITE

      PUBLIQUE

L’adjudicataire s’informe, tant pour l’établissement de ses prix que pour l’exécution des travaux, de l’existence des ouvrages aériens et souterrains pouvant se trouver dans la limite de son chantier.

Il ne peut introduire aucune réclamation ni demande de majoration de prix du fait de leur existence.

Installations souterraines ou aériennes

Les données des plans figurant les installations des Sociétés concessionnaires sont purement indicatives et n’engagent pas la responsabilité du pouvoir adjudicateur.

Il incombe à l’adjudicataire de s’informer auprès des différentes Sociétés pour obtenir les renseignements précis quand à l’implantation en plan et en hauteur, à la nature, aux dimensions et aux nombres de câbles, conduites, … enterrés.

En outre, dans le cadre de l’implantation des ouvrages à réaliser, l’entrepreneur exécute toutes les reconnaissances qu’il juge nécessaire (Sondages,…) pour localiser exactement ces câbles et/ou conduites situés dans la zone de travail pour éviter tout incident.

L’attention de l’adjudicataire est notamment attirée sur la présence dans les limites des travaux:

· De canalisation d’adduction d’eau potable;

· De câbles électriques;

· De câbles de téléphone;

· De câbles de télédistribution;

· De conduits d’égouttage.

Installations aériennes

L’adjudicataire prend toutes les précautions nécessaires tendant à prévenir la détérioration des câbles téléphoniques et télégraphiques aériens, des cabines électriques, des appareils d’éclairage public et leurs accessoires.

Il exécute les consolidations que l’autorité compétente juge nécessaires et qui sont à sa charge. Toutes détériorations à ces installations sont réparées immédiatement aux frais de l’adjudicataire.

Ecoulement des eaux

L’entrepreneur ne peut occasionner aucune entrave à l’écoulement des eaux des dispositifs d’évacuation d’eau existants.

Déplacement de conduites et câbles

Les canalisations et câbles souterrains ou aériens ainsi que leur support se trouvant dans l’encombrement final des ouvrages (pertuis, collecteurs, chambres de visites,…) sont déplacés après accord du pouvoir adjudicateur. 

Les frais afférents à ces travaux de déplacement ne sont pas à charge de l’adjudicataire. Toutefois, lorsque des déplacements de câbles, poteaux, canalisation sont nécessaires pour permettre l’utilisation d’un mode d’exécution, l’adjudicataire supporte tous les frais y relatifs. Dans la présente entreprise, tout terrassement constitue notamment un mode d’exécution.

D’une manière générale, l’adjudicataire prend à sa charge toutes les mesures nécessaires pour assurer à la fois le bon fonctionnement des diverses installations au cours de l’exécution des travaux, ainsi que la conservation et l’intégrité des constructions et propriétés riveraines ou tout ouvrage existant maintenu.

A l’effet de déterminer préalablement à toute exécution de travaux d’un quelconque tronçon d’ouvrage quels sont les câbles et/ou canalisations à déplacer ou à modifier, et dont le coût est remboursé par le pouvoir adjudicateur, l’entrepreneur adjudicataire exécute dans le sol toutes les reconnaissances utiles.

Il repère ensuite sur place les câbles et canalisations, leur niveau sous le sol, leurs sections et leur nombre. Il procède au tracé de l’axe des conduites et des divers autres ouvrages à réaliser. Il dresse un croquis de la situation. L’entrepreneur convoque sur les lieux et par écrit les délégués du pouvoir adjudicateur qui se rendent sur place endéans les huits jours.

Lesdits délégués décident à ce moment quels sont les travaux modificatifs pour lesquels un devis sera demandé ou les éventuelles adaptations du projet.

L’entrepreneur invite les sociétés, régies ou administrations intéressées à établir le devis du coût des modifications à leurs installations. Ces devis sont transmis au pouvoir adjudicateur.

Endéans les dix jours ouvrables à compter de la réception du (des) devis, le pouvoir adjudicateur signifie à l’entrepreneur son accord ou ses remarques éventuelles. Sur base de l’accord reçu, l’entrepreneur passe commande des travaux aux sociétés, régies ou administrations intéressées.

Dans le cas où des remarques sont formulées, l’entrepreneur établit sa commande en se conformant strictement aux dites remarques.

Les factures sont adressées à l’entrepreneur qui les introduit au plus tôt dans l’état d’avancement.

11. LOCAUX MIS A LA DISPOSITION DU POUVOIR ADJUDICATEUR

L'adjudicataire établit et entretient, à ses frais, pour l'usage exclusif des agents du Pouvoir adjudicateur, un pavillon principal se composant de :

une salle de réunion de +/- 16 m²

un bureau de +/- 9 m²

Ces installations sont établies à l'entière satisfaction du Pouvoir adjudicateur et ont une hauteur libre de 2,20 m. Elles sont éclairées, chauffées, entretenues et pourvues d'un mobilier en rapport avec leur destination (notamment une table de réunion pour 10 personnes). 

Les locaux précités doivent servir aux agents participant à la direction et à la surveillance de l'entreprise.

Ce pavillon est installé aux abords immédiats du chantier (en un endroit à agréer par le Pouvoir adjudicateur), à l'écart des magasins ou bureaux de l'adjudicataire. 

Toutes les dépenses afférentes à son établissement, à son ameublement, à son entretien, à son chauffage et à son éclairage sont à charge de l'adjudicataire jusqu'à la réception provisoire des travaux. 

L'adjudicataire fournit tous les imprimés utilisés pour dresser les pièces d'avancement des travaux qui serviront pour les paiements. Il fournit, en outre, le papier, les cahiers, les classeurs et tous les accessoires dont le surveillant aura besoin pour remplir sa mission. Il assure la reproduction des plans dressés par ce surveillant. 

12. CONTRÔLE DE LA RÉALISATION DU PROJET PAR L’ADJUDICATAIRE

La mise en oeuvre du projet et le contrôle de l'exécution des travaux se font par un architecte désigné et payé par l’adjudicataire. L'architecte est seul responsable du contrôle des travaux et de l'exécution correcte de ceux-ci conformément à l'offre de l’adjudicataire et aux dispositions réglementaires. L'architecte est donc chargé par l’adjudicataire d'une mission complète. L’architecte doit également rédiger un PV de réunion lors de chaque réunion de chantier.

13. PROTECTION DES OUVRAGES EXISTANTS ET TROUBLES DE VOISINAGE

      (ARTICLE 30§2 DU C.G.C)

Etat des lieux et récolement

Avant d’entamer l’exécution des travaux, l’adjudicataire fait établir par un ou plusieurs géomètres – experts immobiliers, légalement assermentés, un état des lieux contradictoire en présence des différents propriétaires ou gestionnaires, des immeubles, installations, voiries ou ouvrages proches du chantier et pouvant être influencés par l’exécution des travaux.

Les états de récolement sont établis de la même manière. Des copies des états des lieux et des états de récolement sont transmises, endéans les huit jours de la date de leur établissement et aux frais de l’adjudicataire, au bureau d’assurance contrôle, au pouvoir adjudicateur, au bureau d’études et aux riverains. L’adjudicataire avise la direction des travaux, par lettre recommandée à la poste et trois jours ouvrables avant que ne soient entamées sur place les constatations devant servir à l’établissement des états des lieux.

La représentation du pouvoir adjudicateur aux dites opérations n’entraîne pour lui aucune responsabilité, quelle qu’elle soit, ni vis-à-vis des tiers, ni vis-à-vis de l’adjudicataire.

Les frais y relatifs sont totalement à charge de l’adjudicataire.

Dommages aux propriétés riveraines

L’adjudicataire est responsable de tous dommages causés aux propriétés riveraines tant publiques que privées, par le fait des travaux. Il est également responsable des dégâts occasionnés aux propriétés privées, du fait de l’utilisation des terrains ou de l’exécution des travaux et doit supporter les frais de remise en leur état primitif des immeubles ou parcelles de terrain endommagés.

Le pouvoir adjudicateur n’intervient en aucune façon dans les litiges relatifs à de tels dégâts, ni dans ceux concernant les troubles de voisinage.

L’entrepreneur prend à ses frais et sous sa responsabilité les mesures de sécurité nécessaires.

Il est censé avoir étudié pour sa remise d’offre, les divers aléas que présente l’exécution des divers ouvrages figurant aux plans et métrés dans le proche voisinage des diverses constructions.

14. DESAMIANTAGE

L'inventaire amiante est joint au présent cahier spécial des charges.

L’entreprise, dès réception de la commande et avant d’avoir reçu la notification de début des travaux, fait réaliser un inventaire amiante destructif par un organisme agréé.

A l’issue de cette étape, l’entreprise présente les conclusions de l’inventaire à la direction des travaux qui décide de notifier ou non (en présence d’amiante) l’ordre de démarrage des travaux.

Le cas échéant, en présence d’amiante autre que celle décelée dans l'inventaire joint, l’entreprise introduit auprès du maître de l’ouvrage une demande justifiée d’extension de mission pour travaux de désamiantage (avec proposition d’adaptation du planning). L’entreprise ne peut se soustraire à son obligation de faire offre pour cette éventuelle extension de mission.

En cas de désaccord sur la proposition d’extension de mission de l’entreprise, le maître de l’ouvrage transmettra la notification de démarrage des travaux à l’issue des travaux de désamiantage par un tiers.

En cas d’accord sur le décompte proposé, l’entreprise se voit confier une extension de mission pour travaux de désamiantage et procède immédiatement à l’assainissement du bâtiment à démolir par l’enlèvement/évacuation complet des matériaux contaminés. Cette tâche, préalable à la démolition du bâtiment, comprend notamment (outre les travaux d’enlèvement et évacuation des matériaux contaminés) : 

· l’élaboration et l’introduction d’un permis d’environnement sur base des conclusions de l’inventaire amiante;

· l’engagement d’une entreprise sous-traitante agréée pour les travaux de désamiantage;

· toute démarche administrative nécessaire afin d’assurer que les travaux se font en conformité avec toutes les normes en vigueur (demande de permis d’environnement, inspections, contact avec l’Institut Bruxellois pour la Gestion de l’Environnement et avec les services compétents de la Ville de Bruxelles);

· toutes les mesures nécessaires pour assurer la conformité du chantier avec les normes en vigueur pour les travaux de décontamination (zonages, éventuels confinements, sas matériel, sas personnel, extracteurs, mesurages avec reporting des concentrations de fibres en atmosphère durant les travaux);

· tous les appareils et les outillages spécialisés (unité de décontamination, systèmes de ventilation et filtres, appareils de mesure d’empoussièrement et autres, transports par collecteur agréé, traitement approprié en fonction des produits contenant de l’amiante…).

Ces travaux font partie intégrante du planning général adapté (extension de mission comprise) à produire par l’entreprise.

Cinquième partie :
disposition particulière au cahier spécial des charges

· L’Adjudicatire s'engage à réaliser les travaux conformément au programme, clauses techniques et suivant les conditions du permis d'urbanisme.

· Rapport avec les administrations et les sociétés distributrices : 

· Il incombe aux entrepreneurs ou installateurs de faire toutes les démarches nécessaires auprès des services compétents pour l'obtention de renseignements, des autorisations ainsi que des réceptions.

· L'entrepreneur est tenu de respecter rigoureusement toutes les prescriptions réglementaires (lois, arrêtés et règlements sur les installations) quelles que soit l'autorité officielle en vigueur.

· Il assurera également la parfaite coordination de ses propres travaux avec les interventions des sociétés distributrices qu’il organisera en fonction de l’intérêt du chantier

· L’Adjudicataire devra commander toutes les études (sol, stabilité,...) préalable au commencement des travaux;

· Dossier d’exécution permettant d’apprécier la mise en oeuvre des matériaux, la qualité technique et esthétique et apprécier les solutions envisagées par les entreprises afin de rencontrer les besoins et de se conformer aux normes.

· Plan de détails :

· des menuiseries extérieures (coupes dans profils-fonctions avec gros œuvre et finitions);

· de jonction toiture – zinguerie;

· plan d’équipements et de gainage et tuyauteries  et décharges (ventilation – chauffage - sanitaires);

· plan des réserves et percements pour cuisines équipées;

· Ferronneries (ballustrades- mains courantes etc…);

· toutes fiches techniques, documentations commerciales et échantillons pour matériel et matériau proposé;

· plans, schémas et implantation de tout matériel électrique et électromécanique et percements pour dito;

· plans de pose, accessoires et détails de charpenterie (bois ou acier);

· les plans "as built" et le dossier DIU (dossier d'intervention ultérieur);

· pour le gros œuvre : les tracés au chantier, grandeur d’exécution, suivant les plans ou indications de l’architecte de l’Adjudicataire;

· pour la quincaillerie, la robinetterie ou toute pièce similaire, des échantillons sont présentés à l'agréation du fonctionnaire - dirigeant et le modèle agréé reste sur chantier jusqu'au moment du placement de la dernière pièce du genre, pour laquelle le modèle peut être employé;

· le chauffage et les chaudières seront de qualité et de montage irréprochable. De plus, l’entrepreneur fera son choix parmi du matériel de qualité, d’entretien facile, de réparation garantie sur pièce à longue échéance et dont le matériel est prescrit par le corps et métier des chauffagistes;

· Toutefois, les clefs sont à remettre au seul pouvoir adjudicataire, avec étiquettes numérotées.

Après exécution des travaux, l'entrepreneur fournit les plans clichés du réseau d'égouttage tel qu'il a été exécuté.

CLAUSES 

TECHNIQUES

METRE

[image: image1.emf]N° LIBELLE NATURE DU UNIT. QUANT. PRIX UNITAIRES  SOMMES

POSTE

TRAVAUX PREPARATOIRES

1 Etat des lieux des bâtiments et des 

voiries (préalables et récolement) P.M. P.M. P.M. POUR MEMOIRE P.M.

2 Etat des lieux des bâtiments  P.G. FFT 1

3 Etat des lieux des voiries P.G. FFT 1 500,00 500,00 €

4 Inventaire amiante destructif P.G. FFT 1 500,00 500,00 €

BUREAUX D'ETUDES

5 Architecture P.G. FFT 1

6 Stabilité P.G. FFT 1

7 Techniques spéciales P.G. FFT 1

SECURITE

8 Coordination phase projet P.G. FFT 1 800,00 800,00 €

9 Coordination phase réalisation P.G. FFT 1

TRAVAUX 

10Travaux de démolition - +/- 325 m2 P.G. FFT 1

11Transformation et rénovation 

du bâtiment conservé - +/- 192 m2 P.G. FFT 1

12Travaux d'aménagement des  P.G. FFT 1

Abords - +/- 2.700 m2

13Travaux de construction de  P.G. FFT 1

l'annexe - +/- 200 m2

TOTAL H.T.V.A. :

T.V.A. :

TOTAL GENERAL : 

1 000,00 1 000,00 €

25 000,00 25 000,00 €

10 000,00 10 000,00 €

8 000,00 8 000,00 €

3 000,00 3 000,00 €

150 000,00 150 000,00 €

240 000,00 240 000,00 €

15 000,00 15 000,00 €

225 000,00 225 000,00 €

678 800,00 €

142 548,00 €

821 348,00 €


ANNEXES

Pouvoir adjudicateur : 

Ville de Charleroi – Hôtel de Ville – Place Charles II – 6000 Charleroi

______________________________

Cahier des charges n°13.004.6


Section de Jumet – Rue Louis Lambert – Etude et travaux de rénovation d'une antenne d'école en maison citoyenne

OFFRE

A. Engagement (compléter une des trois possibilités suivantes) 

- Le soussigné : 

(Nom, prénoms et qualité)

Nationalité : 


              ou bien

- La Société : 

(Raison sociale ou dénomination, forme, nationalité, )

représentée par le(s) soussigné(s) : 

(nom(s), prénoms et qualité(s)

                ou bien

- Les soussignés : 

(pour chacun, mêmes indications que ci-dessus)

en société momentanée pour le présent marché, représentés par (nom du représentant)

s’engage (s’engagent) sur ses (leurs) biens meubles et immeubles, à exécuter, conformément aux clauses et conditions du cahier spécial des charges précité, le marché de ………....…..en matière de ………..............………… moyennant la somme de :

(en chiffres : T.V.A. comprise) : 

(en lettres : T.V.A. comprise) : 


B. Renseignements complémentaires 

(sur plusieurs colonnes si société momentanée)

- N° TVA et d’enregistrement

- n° belge BE- (9 chiffres) (6 chiffres pour enregistrement)

- ou

- n° étranger……………………………………………..

- Adresse du domicile ou du siège social (Pays, code postal, localité, rue, n°, téléphone, fax, e-mail)

C. Paiements

Les paiements sont valablement opérés par virement au compte n° …………………. de l’établissement financier suivant (1) ……………………….…………………………... ouvert au nom de (2) ……………………………………………………………………...

D. En cas d’occupation de personnel : renseignements supplémentaires 

Immatriculation(s) O.N.S.S. : n°(s) 


Les membres du personnel de l’entreprise sont de nationalité : 


Personnel employé : pour les travaux, en cas d’utilisation de personnel, l’entrepreneur doit tenir à jour et sur le chantier la liste de tout le personnel qu’il occupe sur ledit chantier; cette liste doit contenir les renseignements individuels suivants : nom, prénom, date de naissance, métier, qualification, prestations réelles ou assimilées journée par journée effectuées sur le chantier, salaire horaire; l’entrepreneur doit veiller au respect de cette obligation par ses sous-traitants; enfin, avant d’entamer les travaux, l’entrepreneur doit signaler au pouvoir  adjudicateur l’adresse à laquelle peuvent être fournis les comptes individuels de chaque ouvrier occupé sur le chantier et la déclaration périodique à l’O.N.S.S. (ou organisme équivalent)(soit le siège de l’entreprise soit le siège du secrétariat social si l’entrepreneur recourt à un tel secrétariat). 

E. En cas d’occupation de sous-traitants : renseignements complémentaires.

- nationalité du(es) sous-traitant(s)

- identification du (es) sous-traitant(s) : nom(s) et adresse(s)

F. Annexes  

L’offre est composée :

· Le formulaire d’offre dûment complété, daté et signé ;

· Le métré conforme au document joint au cahier spécial des charges;

· Une attestation de l’Office national de Sécurité sociale, avec cachet sec, relative à l’avant-dernier trimestre précédant la date de réception des offres;

· Les documents exigés dans le cadre de la sélection qualitative;

· Une attestation de visite : (Afin d’établir en connaissance de cause son offre, l’adjudicataire procèdera à une visite des lieux. Celle-ci s’effectuera sur rendez-vous en contactant Madame Krystel STASSIN au 071/86.06.36. Une attestation de visite sera délivrée par le Bureau d'études communal pour être jointe à l’offre );

· Une note explicitant la manière dont le soumissionnaire concevra le projet (esquisse / et explicitant son prix);

· Une note mentionnant l'identité de ses sous-traitants suivant l'article 10 § 1er du présent 
cahier spécial des charges.

Fait à                             , le

Le(s) soumissionnaire(s)

Remarque importante

Si le soumissionnaire établit son offre sur d’autres documents que le présent modèle, il atteste sur chacun de ceux-ci que le document est conforme au modèle prévu dans le cahier spécial des charges (art. 89 de l’Arrêté Royal du 08.01.1996).

Déclaration sur l’honneur

I. Identification du pouvoir adjudicateur

            Ville de Charleroi – Hôtel de Ville – Place Charles II - 6000 Charleroi

II. Identification du marché

Section de Jumet

Rue Louis Lambert

Etude et travaux de rénovation d'une antenne d'école en maison citoyenne

Le soussigné (nom, prénom) :

Qualité ou profession :

Nationalité :

Domicilié à :

(pays, localité, rue, n°)

ou

La société :

(raison sociale ou dénomination, forme, nationalité, siège)

représentée par le(s) soussigné(s) :

ou

les soussignés :

(chacun, mêmes indications que ci-dessus)

en société momentanée pour le présent marché,

déclare(nt) sur l’honneur ne se trouver dans aucune des situations visées par les causes d’exclusion reprises à l’article 17 de l’Arrêté Royal du 8 janvier 1996 ;

s’engage(nt) à produire à la demande du pouvoir adjudicateur les documents et preuves nécessaires sauf si les documents ont déjà été remis en date du               dans le cadre du marché public relatif à …………………………………, pour autant que ces documents datent de moins de 6 mois par rapport à la date d’ouverture des offres du présent marché.

Fait à ……………, le…………..








Signature

� EMBED Microsoft Excel 97-Tabelle ���








Arrêté à la somme de six cent septante-huit mille huit cent euros H.T.V.A.








                                                            Fait à  Marchienne-au-Pont, le 28 mars 2013.








                   	                                                               K. STASSIN,


                                                                                       Architecte,


                                                                         Responsable du Service Etudes


                                                                               Bâtiments Architecture f.f.








(	1) Dénomination exacte de l’établissement financier


(	2) Dénomination exacte du compte






_106277964.xls
BORDEREAU

		N°		LIBELLE		NATURE DU		UNIT.		QUANT.		PRIX UNITAIRES		SOMMES

						POSTE

				TRAVAUX PREPARATOIRES

		1		Etat des lieux des bâtiments et des

				voiries (préalables et récolement)		P.M.		P.M.		P.M.		POUR MEMOIRE		P.M.

		2		Etat des lieux des bâtiments		P.G.		FFT		1		1,000.00		1,000.00 €

		3		Etat des lieux des voiries		P.G.		FFT		1		500.00		500.00 €

		4		Inventaire amiante destructif		P.G.		FFT		1		500.00		500.00 €

				BUREAUX D'ETUDES

		5		Architecture		P.G.		FFT		1		25,000.00		25,000.00 €

		6		Stabilité		P.G.		FFT		1		10,000.00		10,000.00 €

		7		Techniques spéciales		P.G.		FFT		1		8,000.00		8,000.00 €

				SECURITE

		8		Coordination phase projet		P.G.		FFT		1		800.00		800.00 €

		9		Coordination phase réalisation		P.G.		FFT		1		3,000.00		3,000.00 €

				TRAVAUX

		10		Travaux de démolition - +/- 325 m2		P.G.		FFT		1		150,000.00		150,000.00 €

		11		Transformation et rénovation

				du bâtiment conservé - +/- 192 m2		P.G.		FFT		1		240,000.00		240,000.00 €

		12		Travaux d'aménagement des		P.G.		FFT		1		15,000.00		15,000.00 €

				Abords - +/- 2.700 m2

		13		Travaux de construction de		P.G.		FFT		1		225,000.00		225,000.00 €

				l'annexe - +/- 200 m2

												TOTAL H.T.V.A. :		678,800.00 €

												T.V.A. :		142,548.00 €

												TOTAL GENERAL :		821,348.00 €
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